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ARTICLE 3

À l’alinéa 22, après le mot :

« prêts »,

insérer les mots : 

«, d’avances sur travaux ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’objectif de cet amendement est de permettre la mise en place d’un dispositif d’avances
sur travaux, notamment pour les ménages modestes en situation de précarité énergétique qui, bien
que bénéficiant de subventions, n’engagent pas de travaux car ils ne sont pas en mesure de payer les
avances demandées par les entreprises pour acheter les matériaux et équipements.

En effet, les subventions, ne sont déblocables que sur présentation de factures d’entreprise
pour les travaux réalisés.


